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L’économie, talon d’Achille du Venezuela
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Article publié le 29 janvier 2008 

A l’époque du premier gouvernement de Carlos Andrés Pérez (1974-1979), on parlait de la « Venezuela saoudite ». Le pétrole suffisait pour tout et l’on importait tout, jusqu’aux tomates, qui arrivaient de Miami, enveloppées sous papier cellophane, comme des bonbons. Mais le pays n’est pas sorti de son retard, les importations bon marché ont saboté l’industrialisation naissante, la pauvreté a augmenté, et la corruption s’est répandue pendant que certains devenaient millionnaires en pétrodollars... jusqu’au moment où le prix du combustible a baissé.

(…)

L’orientation de l’économie n’a pas changé de manière fondamentale, tout au plus a-t-on renforcé les subventions et augmenté les politiques d’assistance pour soulager la pauvreté et réduire l’ignorance. Le pays dispose d’une énorme quantité de terres fertiles, mais il n’a pas de paysans productifs. Et dans les villes, les sous-employés ou les chômeurs n’éprouvent pas le besoin de réclamer un travail productif en créant des ateliers ou de petites industries - ce que les importations bon marché rendent impossible - et encore moins d’aller à la campagne produire leurs propres aliments.

La politique économique subsidie (1) avec les revenus pétroliers l’importation de produits de luxe et de biens industriels qui ne sont pas de première nécessité pour le pays. Et puisqu’il est possible d’importer des aliments et des produits de consommation bon marché, il n’y a pas d’espace pour la création de moyennes entreprises vénézuéliennes. Par conséquent, il n’y en a pas non plus pour la création de postes de travail, pour une éducation visant à créer une mentalité et une discipline productives, pour la transformation de ceux qui vivent de l’appareil d’État grâce à la rente pétrolière en une classe ouvrière industrielle.

Du point de vue de son économie, le Venezuela est plus proche de la Libye que des associés du Mercosur. En effet, en Libye, le logement, l’eau, l’électricité, l’éducation et beaucoup d’autres choses sont à la charge de la rente pétrolière... jusqu’à ce que le pétrole tarisse ou que la récession états-unienne en réduise le prix. Il ne suffit pas d’acheter de la technologie, ni même des usines ou des complexes agroindustriels, clés en main, si on ne crée pas les conditions politiques et culturelles pour le développement de producteurs, d’ouvriers industriels et de paysans qui les rendent productifs.

http://risal.collectifs.net/spip.php?article2387
(1) subventionne

Le Venezuela peine à prouver l'efficacité de sa politique économique
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Caracas, envoyée spéciale

Inefficace la "révolution bolivarienne" ? "Ça dépend", soupire Yvan Gauthier, gérant d'un hypermarché Exito à Caracas. Dimanche 17 janvier, le président vénézuélien, Hugo Chavez, envisage publiquement d'exproprier cette entreprise, filiale du groupe Casino. Près de 72 heures plus tard, c'est chose faite. Jeudi, la France a manifesté son "inquiétude". Paris espère que se dissiperont "les malentendus qui ont conduit à l'expropriation", a indiqué Bernard Valero, le porte-parole du ministère des affaires étrangères. Peine perdue. Les fonctionnaires d'Indepabis - l'administration chargée de la défense des consommateurs - ont déjà investi les six hypermarchés. Les magasins seront intégrés à un "réseau de distribution socialiste" qui vendra à prix subventionnés ou contrôlés. Ils seront autogérés par les travailleurs, selon le ministre du commerce, Eduardo Samán.

Exito est accusé d'avoir augmenté indûment ses prix à la suite de la dévaluation du bolivar, le 8 janvier 

(…) 

"La décision du président nous a évidemment surpris, explique M. Gauthier. Elle s'inscrit dans une stratégie globale qui vise à renforcer le contrôle de l'Etat sur le commerce de détail." M. Chavez est convaincu qu'il en va de l'intérêt du peuple. Depuis 2005, d'amples pans de l'économie vénézuélienne - du pétrole à la finance en passant par les télécommunications, le ciment, l'électricité et les terres - sont passés sous le contrôle partiel du gouvernement. Des indemnisations ont à chaque fois été négociées. Jeudi, trois petites banques privées, en crise, ont encore été nationalisées.

L'expropriation d'Exito divise ses 5 000 employés. Les partisans du président ne cachent pas leur satisfaction à l'idée d'échapper à l'exploitation capitaliste. A Caracas, les déçus de l'expropriation n'osent guère manifester leur mécontentement, "par peur de se faire virer", précise un jeune cadre. "Chavez ne va pas faire marche arrière, affirme-t-il. Il a trop besoin d'un show médiatique pour faire oublier la récente dévaluation et la menace de coupures d'électricité dans la capitale ".

(…)

"Sur fond de dévaluation, la nationalisation d'Exito ne peut que décourager encore les investisseurs privés, étrangers et vénézuéliens, se désole Fernando Morgado, président de la Chambre du commerce et des services. Le gouvernement veut faire porter aux commerçants la responsabilité de la hausse des prix et de sa politique économique désastreuse."
Le soleil qui brille dans le ciel de Caracas fait planer une nouvelle ombre sur le bilan économique de M. Chavez. Faute de pluie pour alimenter les barrages du pays, l'eau et l'électricité sont d'ores et déjà rationnées en province. A qui la faute ? Au phénomène climatique du Niño, qui tous les trois ou quatre ans perturbe le climat de la région, répond le gouvernement.

A la corruption et à l'incurie de l'administration qui depuis onze ans n'a pas procédé aux investissements nécessaires, dit l'opposition. Il y a quelques jours, M. Chavez levait le plan de rationnement à Caracas, juste après l'avoir décrété et avoir plongé la capitale dans le chaos. La "révolution bolivarienne" n'est pas très efficace. 

Marie Delcas
Trace écrite : 

Toutes les périphéries s’intègrent au système monde même si l’intégration des PMA (infrastructures défaillantes, part importante de la population sous le seuil de la pauvreté,  population urbaine vivant de l’économie informelle …)  reste modeste.  

L’Amérique Latine présente des contrastes de développement importants (PMA comme Haïti, grande variété de pays émergents comme le Brésil ou le Venezuela)  

Vaste et bien peuplé, tirant profit des avantages locaux (la terre), le Brésil est une puissance régionale qui multiplie les flux commerciaux avec les Etats voisins et les aires de puissance (la Chine) et qui s’oriente vers des activités qui lui permettent d’exporter une partie de sa production (les produits agricoles et industriels) .L’essor des échanges commerciaux, de la technologie, du tourisme accompagne la tertiarisation. Les pays riches investissent vers les productions innovantes. Toutefois, si le niveau de vie progresse, les inégalités régionales et sociales (les favelas) subsistent.    

Au contraire du Brésil qui s’ouvre, le Venezuela se ferme (choix politique) et ne profite que partiellement de la manne pétrolière. Le pays, exportateur de pétrole, a des revenus élevés mais cette richesse ne touche pas l’ensemble de la population cantonnée dans le chômage et la pauvreté.   

